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Parquet du procureur du Roi
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	CONF2 – Réquisitoire de confiscation élargie – audience correctionnelle[bookmark: _GoBack]Annexe 4 – COL OMP 3/2021

		

RÉQUISITOIRE DE CONFISCATION


Numéro de notice :

Numéro de système :



Identité du/des prévenu(s)

[nom personne physique liée + date de naissance]

[Nom personne morale liée + numéro d'entreprise]


Confiscation d’avantages patrimoniaux illicites

· Confiscation directe 

En application des articles 42, 3° et 43bis du Code pénal, le procureur du Roi requiert la confiscation des avantages patrimoniaux ci-après, tirés directement des faits imputés, ou des biens et valeurs qui leur ont été substitués et des revenus de ces avantages investis :

· Sommes d'argent

· à charge de … pour la prévention …

· montant : … euros 

pour les devises étrangères, la contre-valeur en euro est calculée sur la base du taux en vigueur à la date du jugement.

· dépositaire de la somme d’argent :
· versée sur le compte de l’OCSC
· consignée à la Caisse des dépôts et consignations (ex. cautionnement)
· déposée au greffe (n° PAC : )
· autres :

· n° SIN :


· Comptes bancaires

· à charge de … pour la prévention …

· type de compte bancaire et institution financière :
· compte d’épargne ou compte à vue :
· compte-titres (et compte à vue lié) :
· autres : 

· numéro de compte :

· titulaire du compte :

· avoir ou montant de : … euros
· transféré à l’OCSC
· non transféré à l’OCSC
· bloqué à l’étranger 

pour les devises étrangères, la contre-valeur en euro est calculée sur la base du taux en vigueur à la date du jugement.

· n° SIN :


· Monnaies virtuelles

· à charge de … pour la prévention …

· nombre et type de monnaies virtuelles : 
· bitcoins : 
· ethereum : 
· autres :

en ce compris la monnaie virtuelle supplémentaire résultant de cette saisie

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· dépositaire des biens :
· gérés par l’OCSC
· autres :

· n° SIN :


· Véhicules

· à charge de … pour la prévention …

· marque du véhicule et numéro de châssis :

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· dépositaire des biens : 
· entreposé à l’entreprise de dépannage : 
· dépôt police : 
· dépôt greffe (n° PAC) :
· FinShop
· produit de la vente ou somme d’argent auprès de l’OCSC
· autres :

· n° SIN :


· Biens immobiliers

· à charge de … pour la prévention …

· type de bien immobilier :
· habitation
· parcelle non bâtie
· site d’exploitation
· autre

· situation géographique :

· données cadastrales :
· Commune/division :
· section :
· n° de parcelle :

· (co)propriétaire(s) :

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· n° SIN :


· Biens mobiliers sous la gestion de l’OCSC

· à charge de … pour la prévention …

· type de bien mobilier :
· diamants et autres pierres précieuses
· lingots d’or 
· montres et autres bijoux
· autres : 

tels que décrits dans le PV annexé n° ... du dossier répressif 

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· n° SIN :


· Créances

· à charge de … pour la prévention …

· fonds provenant de la créance suivante :
· police d’assurance
· loyer
· autres :

tels que décrits dans le PV annexé n° ... du dossier répressif 

· débiteur de la créance (tiers saisi) :

· n° SIN :


· Confiscation par équivalent

En application de l’article 43bis du Code pénal, le procureur du Roi requiert la confiscation de l’équivalent des avantages patrimoniaux ci-après, tirés directement des faits imputés, ou des biens et valeurs qui leur ont été substitués et des revenus de ces avantages investis qui n’ont PAS été trouvés dans le patrimoine :

· à charge de … pour la prévention …

· valeur estimée à : … euros

tels que décrits dans le PV annexé n° ... du dossier répressif 

Le cas échéant, le SPF Finances peut exécuter la confiscation à prononcer des avantages patrimoniaux ci-dessous qui ont été saisis par équivalent pendant l’enquête pénale, tels que décrits dans le PV annexé n° ... . 
Le procureur du Roi s’oppose dès lors à toute mainlevée de la saisie de ces biens.


· Confiscation directe élargie

En application de l’article 43quater du Code pénal, le procureur du Roi requiert la confiscation des avantages patrimoniaux supplémentaires ci-après, des biens et valeurs qui leur ont été substitués, et des revenus de ces avantages investis qui ont été trouvés dans le patrimoine de l’inculpé ou en possession d'une autre personne :

· à charge de ... 

· en raison d’un fait punissable visé à : 
· l’article 43quater, § 1er, 1° du Code pénal : ...
· l’article 43quater, § 1er, 2° du Code pénal : ... (article 324ter du Code pénal) : …
· l’article 43quater, § 1er, 3° du Code pénal : ...  
· l’article 43quater, § 1er, 4° du Code pénal : ... 

· les avantages patrimoniaux supplémentaires acquis pendant la période pertinente subséquente :

· alors qu’il existe des indices sérieux et concrets qu’ils découlent d’une infraction :

· plus précisément les avantages patrimoniaux suivants :


· Sommes d'argent

· montant : … euros 

pour les devises étrangères, la contre-valeur en euro est calculée sur la base du taux en vigueur à la date du jugement.

· dépositaire de la somme d’argent :
· versée sur le compte de l’OCSC
· consignée à la Caisse des dépôts et consignations (ex. cautionnement)
· déposée au greffe (n° PAC : )
· autres :

· n° SIN :


· Comptes bancaires

· type de compte bancaire et institution financière :
· compte d’épargne ou compte à vue :
· compte-titres (et compte à vue lié) :
· autres : 

· numéro de compte :

· titulaire du compte :

· avoir ou montant de : … euros
· transféré à l’OCSC
· non transféré à l’OCSC
· bloqué à l’étranger 

pour les devises étrangères, la contre-valeur en euro est calculée sur la base du taux en vigueur à la date du jugement.

· n° SIN :


· Monnaies virtuelles

· nombre et type de monnaies virtuelles : 
· bitcoins : 
· ethereum : 
· autres :

en ce compris la monnaie virtuelle supplémentaire résultant de cette saisie 

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· dépositaire des biens :
· gérés par l’OCSC
· autres :

· n° SIN :


· Véhicules

· marque du véhicule et numéro de châssis :

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· dépositaire des biens : 
· entreposé à l’entreprise de dépannage : 
· dépôt police : 
· dépôt greffe (n° PAC) :
· FinShop
· produit de la vente ou somme d’argent auprès de l’OCSC
· autres :

· n° SIN :


· Biens immobiliers

· type de bien immobilier :
· habitation
· parcelle non bâtie
· site d’exploitation
· autre

· situation géographique :

· données cadastrales :
· commune/division :
· section :
· n° de parcelle :

· (co)propriétaire(s) :

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· n° SIN :


· Biens mobiliers sous la gestion de l’OCSC

· type de bien mobilier :
· diamants et autres pierres précieuses
· lingots d’or 
· montres et autres bijoux
· autres : 

tels que décrits dans le PV annexé n° ... du dossier répressif 

dans son état d'origine ou le produit de la vente substitué après aliénation ou la somme d'argent substituée en cas de restitution.

· n° SIN :


· Créances

· fonds provenant de la créance suivante :
· police d’assurance
· loyer
· autres :

tels que décrits dans le PV annexé n° ... du dossier répressif 

· débiteur de la créance (tiers saisi) :

· n° SIN :

· Confiscation élargie par équivalent

En application de l’article 43quater du Code pénal, le procureur du Roi requiert la confiscation de l’équivalent des avantages patrimoniaux supplémentaires ci-après, des biens et valeurs qui leur ont été substitués, et des revenus de ces avantages investis qui n’ont PAS été trouvés dans le patrimoine de l’inculpé ou en possession d'une autre personne : 

· à charge de ... 

· en raison d’un fait punissable visé à : 
· l’article 43quater, § 1er, 1° du Code pénal : ...
· l’article 43quater, § 1er, 2° du Code pénal : ... (article 324ter du Code pénal) : …
· l’article 43quater, § 1er, 3° du Code pénal : ...  
· l’article 43quater, § 1er, 4° du Code pénal : ... 

· les avantages patrimoniaux supplémentaires acquis pendant la période pertinente subséquente :

· alors qu’il existe des indices sérieux et concrets qu’ils découlent d’une infraction :

· valeur estimée à : … euros

tels que décrits dans le PV n° ... annexé du dossier répressif 

Le cas échéant, le SPF Finances peut exécuter la confiscation qui serait prononcée sur les avoirs patrimoniaux suivants, qui ont été saisis par équivalent durant l’enquête pénale (cfr description reprise au PV subséquent…).
Le procureur du Roi s’oppose dès lors à toute mainlevée de la saisie de ces biens.


Confiscation de l’objet ou de l’instrument de l’infraction

En application de l’article 42, 1° du Code pénal, le procureur du Roi requiert la confiscation des objets ci-après faisant l’objet de l'infraction, et qui ont servi ou ont été destinés à commettre l’infraction quand la propriété en appartient au condamné (sauf législation particulière) :

Si la propriété en appartient au condamné :

· à charge de … pour la prévention …

· Armes à transmettre au Banc d’épreuves des armes à feu de Liège aux fins de destruction : n° SIN : … - n° PAC : …

· Munitions à transmettre au SEDEE aux fins de destruction : n° PAC ...

· Autres : n° SIN : … - n° PAC : …


Si la propriété n'appartient pas au condamné :

· à charge de … pour la prévention …

· Véhicule, appareil, instrument ou chose ayant servi ou ayant été destinée à commettre les infractions ou qui en ont fait l’objet (art. 4§6 de la loi du 24/02/1921 sur les stupéfiants)
· « Matériel pédopornographique » (382ter et 383bis§5 du code pénal)

· Autres : n° SIN : … - n° PAC : …


Confiscation du produit de l’infraction

En application de l’article 42, 2° du Code pénal, le procureur du Roi requiert la confiscation des objets ci-après qui découlent de l’infraction :

· à charge de … pour la prévention …

· n° SIN : … - n° PAC : …


Destination à donner aux objets saisis restants

Le procureur du Roi requiert le tribunal de prendre une décision concernant les objets saisis suivants :

· à charge de … pour la prévention …


· Destruction : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la restitution à (nom à indiquer) : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la restitution via le service d’accueil aux victimes : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la restitution après radiation des mentions reconnues fausses (à) : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la restitution à l’administration communale d’émission (permis de conduire, carte d’identité) : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la restitution à l’ambassade /le consulat de … : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la restitution à la direction pour l’immatriculation des véhicules (DIV) : n° SIN : … - n° PAC : …
· Ordonner la radiation : n° SIN : … - n° PAC : …
· Autres : n° SIN : … - n° PAC : …

Si cette décision ne peut pas être exécutée, la destination suivante doit être donnée :
· Destruction: n° SIN : …… - n° PAC :…….
· Transfert à FIN SHOP


Dispositions légales applicables

· Articles 7, 7bis, 42, 43, 43bis, 43ter, 43quater, 44 et 64 du Code pénal
· Articles 123ter, 123quinquies, 135bis, 302, 382ter, 383bis, 433novies, 433terdecies-433quaterdecies, 457, 489sexies, 503 et 505 du Code pénal
· Article 21ter du Titre préliminaire du Code de procédure pénale
· Articles 35, 35bis, 35ter, 37, 38, 89, 89bis, 90, 165, 197bis, 361, 463, 524bis et 524ter du Code d’instruction criminelle
· Article 24 de la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs
· Articles 29bis, 50 et 52 de la loi du 16 mars 1968 sur la police de la circulation routière.
· Articles 6 et 8 de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation
· Article 4, § 6 de la loi du 24 février 1921 (loi sur les stupéfiants)
· Article 77sexies de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers
· Article 10, § 3 de la loi du lundi 15 juillet 1985 (loi sur les hormones)
· Article 67 de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard
· Articles XV.130, XV.130/1, XV.130/2, XV.130/3, XV.130/4, XI.335, XV.101, XV.130 à XV.130/4, XV.131/2 du Code de droit économique
· Articles 146 et 147 de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques
· Articles 2 et 2bis de la loi du 29 juillet 1934 sur les milices privées
· Article 8 de la loi du 28 mai 1956 relative aux substances explosives (feux d’artifice)
· Articles 23 et 24 de la loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes
· Articles 3 et 4 de l’arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière de subventions, indemnités et allocations



[lieu], [date]

Le procureur du Roi


[Prénom + nom du magistrat]
Site internet : http://www.om-mp.be
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